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Je m’appelle Fernando, je viens de Colombie. Fils de paysan, j’ai étudié l’agronomie. J’ai passé 

ma vie aux côtés de communautés autosuffisantes, qui dépendent entièrement de leurs terres 
pour vivre. Actuellement, je travaille pour Grupo Semillas, une organisation qui œuvre pour la 

protection des semences locales, la souveraineté alimentaire et le maintien des moyens de 

subsistance des communautés indigènes, paysannes et afro-colombiennes des départements de 
Cauca et de Tolima, situés respectivement dans le nord et dans le sud de la Colombie.   
 

Dans ces régions de Colombie, mais aussi dans l’ensemble de l’Amérique latine et des pays du 

Sud, nous faisons face à une situation complètement paradoxale : nos pays offrent une nature 

magnifique, extrêmement variée. Nos cultures et nos modes de vie sont adaptés à cette nature, 
avec laquelle nous avons toujours vécu en harmonie. Mais aujourd’hui, la situation change : des 

paysages entiers sont détruits, principalement dans des régions où vivent des populations 

particulièrement vulnérables, exclues de la société. Pour ces populations, les conséquences des 

changements climatiques sont déjà une réalité quotidienne.  
 

Selon une analyse statistique du World Resources Institute, la Colombie n’est responsable que de 
0,57 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre. Or, elle fait partie des pays les plus 

fortement touchés et menacés par les changements climatiques. Nous vivons des situations de 
plus en plus critiques, voire dramatiques. Tous les individus ne sont pas touchés dans la même 
mesure. Ce sont bien souvent les plus pauvres qui perdent leur maison, leurs terres, leur bétail ou 
encore leurs réseaux locaux de soutien et de solidarité.  

 
Prenons par exemple l’île de Providencia, dans les Caraïbes colombiennes. Il y a peu, elle a été 
entièrement détruite par un ouragan. Par ailleurs, des villages, voire des régions entières, qui 

manquent d’eau, sont confrontés à des sécheresses. D’ici quelques années, la neige des 
montagnes, qui assure l’approvisionnement en eau, aura complètement fondu. En outre, la 

production de café diminue et les communes situées dans les plaines se retrouvent de plus en 
plus souvent inondées. À cela s’ajoute le fait que le modèle économique des pays du Sud, et tout 

particulièrement de la Colombie, est fondé sur l’exploitation du pétrole, du charbon, du gaz et de 
minéraux, sur la culture du palmier à huile pour la production de biocarburants et sur une 

agriculture intensive, qui nécessite de recourir à des pesticides et à des engrais chimiques. 
 



 
La misère dans nos pays est en grande partie due à des décisions qui ont été prises à des milliers 
de kilomètres de chez nous, mais aussi à un mode de vie fondé sur une surconsommation de 

matières premières et d’énergies fossiles ainsi que sur la consommation de denrées alimentaires 
spécifiques. En Colombie, des millions de familles n’ont pas accès à une énergie propre et sûre, 
alors que leurs consommation d’énergie est bien moindre que celle de la population d’autres 
pays. Pour ces personnes, lutter contre les conséquences négatives de la crise climatique requiert 

beaucoup de temps et de ressources. C’est pourquoi, aborder la question de la justice climatique 

d’un point de vue politique et éthique est extrêmement important.  
 

Bien sûr, tout n’est pas noir. Lorsque des communes protègent leurs forêts et leurs cours d’eau, 
utilisent leurs propres semences, préservent les espèces animales indigènes, font marcher leurs 

réseaux d’économie solidaire et réduisent leur consommation d’énergie, elles apportent à 
moindre coût une contribution importante. Elles peuvent également réduire la quantité de CO2 

présente dans l’atmosphère grâce à l’agroécologie, et ainsi améliorer la qualité de vie de la 
population. Ce sont là des exemples d’initiatives qui devraient être mises en œuvre dans le monde 

entier.  

 

Je suis ravi de savoir que vous prenez nos préoccupations au sérieux et j’espère que la sphère 

politique suisse prendra ses responsabilités et encouragera la réduction des émissions de CO2, 

afin de créer un monde plus juste, où l’espoir a sa place. La justice climatique nous concerne 

toutes et tous.  

 
 
 

*Fernando Castrillón Zapata est responsable de projet chez Grupo 

Semillas, une organisation partenaire d’Action de Carême en Colombie. 

Cet agronome de métier travaille avec les communautés paysannes, 
indigènes et afro-colombiennes et les aide à améliorer leurs moyens de 
subsistance, afin de lutter contre les changements climatiques grâce à des 

semences adaptées, des systèmes d’irrigation fonctionnant à l’énergie 

solaire et des chaînes du froid. 

 


